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A la Une

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec 
la Délégation des Barreaux de France, 
la Conférence des bâtonniers et l’Ecole 
des avocats Centre Sud, organisera le 25 
septembre une journée de formation dédiée 
au droit européen (3 juillet)
Programme ; Inscriptions

Une juridiction d’un Etat membre ne peut refuser 
d’exécuter une demande de mesure d’instruction 
transmise par une juridiction d’un autre Etat 
membre visant à l’exhumation du corps d’un parent 
présumé afin d’établir un lien de filiation, au seul 
motif que son droit national l’interdit (16 juillet) 
Arrêt Aucrinde, Grande chambre, aff. C-196/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal judiciaire 
de Chambéry (France), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation de 
l’article  12 §2, du  règlement 2020/1783 relatif à la 
coopération entre les juridictions des Etats membres 
dans le domaine de l’obtention de preuves, ainsi que 
des articles 1er et 7 de la Charte des droit fondamentaux 
de l’UE. En l’espèce, le requérant italien a engagé une 
procédure devant le tribunal de Gênes, afin de faire 
reconnaître sa filiation à l’égard de son père présumé, 
dont le corps a été inhumé en France. Afin de réaliser 
une expertise génétique post mortem, la juridiction 
italienne a demandé à la juridiction française de 
procéder à l’exhumation du corps, en application 
dudit règlement. Toutefois, le droit français interdit, 
sauf consentement exprès donné du vivant de la 
personne décédée, une telle identification génétique 
post mortem pour une procédure en établissement 
de filiation. La juridiction française questionne la Cour 
afin de savoir si cette règle nationale est susceptible 
de justifier le refus d’exécuter la mesure d’instruction 

demandée. La Cour estime que dès lors que les 
motifs de refus d’exécution prévus par ce règlement 
de manière exhaustive n’incluent pas l’existence 
d’une règle nationale interdisant l’obtention d’une 
telle preuve, la juridiction française ne peut refuser 
d’exécuter cette demande d’instruction au motif que 
son droit national l’interdit. 

https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/programme-detaille-pont-du-gard.pdf
mailto:https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/inscription-colloque-pont-du-gard-2026--002-.pdf
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0196-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/323830-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2020/1783/oj?locale=fr


L’actualité 
de la profession  

Les barreaux français, belges, suisses et 
allemands ont pris part à l’audience de plaidoiries 
devant la Grande chambre de la Cour de justice 
de l’Union européenne dans les affaires relatives 
à la contestation de l’interdiction de fourniture de 
services de conseils juridiques dans les régimes 
de mesures restrictives de l’Union européenne (14 
juillet)
Streaming  : Arrêt Ordre néerlandais des avocats du 
Barreau de Bruxelles e.a., aff. T-797/22 ; Arrêt Ordre des 
avocats à la cour de Paris et Couturier, aff. T-798/22 ; 
Pourvoi dans l’affaire C-865/24 P ; Pourvoi dans 
l’affaire C-866/24 P 
Cette audience s’inscrit dans le cadre des pourvois 
formés en décembre 2024 par l’Ordre néerlandais des 
avocats du barreau de Bruxelles, l’Ordre des barreaux 
flamands, l’Ordre des avocats à la cour de Paris et Me 
Julie Couturier, l’Ordre français des avocats du barreau 
de Bruxelles, l’Ordre des barreaux francophones et 
germanophone de Belgique, soutenus par le Barreau 
de Genève, le barreau de Liège-Huyle et le barreau 
fédéral allemand à l’issue des arrêts rendus par la 
Grande chambre du Tribunal en octobre 2024. Ces 
recours portent sur la compatibilité de l’article 5 
quindecies, introduit en juin 2022 dans le règlement 
2014/833/UE et qui prohibe la fourniture de services 
de conseil juridique à certaines entités ou individus 
russes, avec le principe de recours juridictionnel 
effectif garanti par l’article 47 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

L’actualité 
des institutions  

Action extérieure, commerce et douane

L’Union européenne a formellement conclu un 
accord de coopération avec Gibraltar comprenant 
un volet dédié à la coopération judiciaire et des 
services répressifs (14 juillet) 
Accord UE-Gibraltar ; Décision de signature et d’entrée 
en vigueur provisoire ; Décision de conclusion pour la 
partie de l’accord relevant des compétence de la CEEA
L’accord prévoit des dispositions autorisant les Parties 
à continuer les poursuites ouvertes antérieurement à 

la conclusion de l’accord et visant les individus pris 
en flagrant délit de commission ou de participation 
à certaines infractions limitativement énumérées, 
ainsi que la mise en place de patrouilles communes 
et d’opérations policières conjointes, ou encore 
la consultation réciproque des bases de données 
constituées par chacune des autorités compétentes 
des Parties. Concernant la coopération avec Eurojust, 
l’accord prévoit notamment un cadre de coopération 
dans la lutte et la prévention contre les formes graves 
de criminalité relevant de la compétence de l’agence, 
la désignation d’un point de contact du Royaume-
Uni auprès de l’agence ainsi que d’un procureur 
et d’un magistrat du siège de liaison, ou encore la 
conclusion d’arrangements de travail pouvant porter 
sur divers domaines opérationnels ou stratégiques, 
comme l’échange d’informations sensibles et 
classifiées. Enfin, concernant la coopération avec 
Europol, l’accord prévoit entre autres la désignation 
d’un officier de liaison, la mise en place de ligne de 
communication sécurisée, l’échange de données à 
caractère personnel comme les avis d’experts, des 
comptes rendus généraux, des résultats d’analyse, 
les méthodes d’enquête, de même que l’échange 
d’informations classifiées et sensibles.

Droit général et institutionnel de l’UE

La Commission européenne a présenté une 
nouvelle enquête Eurobaromètre interrogeant les 
citoyens européens sur les priorités de l’Union et 
les défis auxquels elle fait face (13 juillet)
Eurobaromètre n°584 Défis et priorités
Dans le cadre de son dernier Eurobaromètre Flash 
n°584, la Commission européenne a recueilli l’avis de 
près de 25 000 citoyens européens à travers les 27 Etats 
membres, à raison d’environ 1 000 entretiens par Etat, 
sur 4 grandes thématiques, concernant notamment 
la démocratie, l’Etat de droit, les réseaux sociaux et 
la désinformation. En matière de démocratie et d’Etat 
de droit, la liberté d’expression (34%), l’intégrité et 
la transparence des scrutins (32%) et le respect 
ainsi que la protection des droits fondamentaux 
(31%) sont considérés par les répondants comme 
les caractéristiques les plus essentielles dans un 
système démocratique. Le respect des droits des 
minorités (14%) ainsi que l’exercice d’une opposition 
critique envers le gouvernement (11%) apparaissent 
toutefois comme les éléments les moins importants 
pour les répondants. Une majorité d’entre eux s’estime 
par ailleurs satisfaite ou très satisfaite du respect de 
l’Etat de droit dans son Etat (51%) et près de 57% en 
moyenne, à l’échelle de l’Union, contre près de 44% 
s’estimant plutôt insatisfaits voire très insatisfaits, le 
Luxembourg détenant le taux de satisfaction le plus 
élevé et la Bulgarie le plus faible, la France se situant 
toutefois en dessous de la moyenne européenne 

https://curia.europa.eu/site/jcms/1642086_EmbedVideo/fr/hearing-14/07/2026
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2022/T-0797-22-00000000RD-01-P-01/ARRET/290608-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2022/T-0798-22-00000000RD-01-P-01/ARRET_NP/290615-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0865-24-00000000PV-01-P-01/PV_COMM/295656-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0866-24-00000000PV-01-P-01/PV_COMM/295650-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02014R0833-20260424
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02014R0833-20260424
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601562
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601732
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601732
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601564
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601564
https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=108125


avec un taux de satisfaction des répondants de 49%. 
L’organisation d’actions de participation citoyenne 
directe et l’engagement militant dans des partis 
politiques ou des syndicats sont perçus comme les 
formes d’action les plus efficaces dans un système 
démocratique pour respectivement 46% et 43% 
des répondants, 53% considérant toutefois que 
l’engagement dans une association ou une ONG sont 
les formes d’action les moins efficaces.

Droit général et institutionnel de l’UE

La Commission européenne confirme la 
participation de la Hongrie au Parquet européen 
(10 juillet)
Décision (UE) 2026/1701
Suite à la notification par la Hongrie de son intention 
de participer au Parquet européen le 29 mai 
dernier, la Commission européenne a formellement 
confirmé cette adhésion. Entrant en vigueur le 2 août 
prochain, cette décision fait de l’Etat le 25ème membre 
participant à l’initiative instituée par le  règlement 
(UE) 2017/1939  mettant en œuvre une coopération 
renforcée concernant la création du Parquet européen. 
La Hongrie doit désormais soumettre 3 candidatures 
au Conseil de l’UE pour la fonction de procureur 
européen et présenter des candidats aux fonctions de 
procureurs délégués. Le Parquet sera rétroactivement 
compétent pour les infractions financières commises 
en Hongrie depuis le 1er  juin 2021. Enfin, avec 
l’adhésion de la Hongrie, tous les Etats membres 
éligibles participent désormais au Parquet européen, 
le Danemark et l’Irlande bénéficiant d’un opt-out. Par 
conséquent, le règlement (UE) 2017/1939 cesse d’être 
un acte de coopération renforcée  pour devenir un 
acquis devant être intégré par les Etats candidats à 
l’adhésion à l’Union.

Un panel spécial publie un rapport sur la sécurité 
des mineurs en ligne (13 juillet)
Rapport
Publié en même temps qu’un sondage européen 
présentant les risques auxquels sont confrontés les 
mineurs en ligne comme l’une des préoccupations 
majeures des citoyens européens, un rapport rédigé 
par un panel spécial sur la sécurité des enfants en 
ligne fournit des recommandations pour mieux les 
protéger. Il propose notamment d’interdire l’accès 
aux réseaux sociaux et à tout service numérique 
aux enfants âgés de moins de 13 ans ainsi que 
d’introduire un système permettant de s’assurer de 
l’âge de la personne tout en préservant ses données 
personnelles. Il propose en outre de faire peser la 
charge de la preuve sur les plateformes numériques 
afin qu’elles démontrent que leurs produits et services 
ne présentent aucun danger pour les mineurs. Sur la 
base des conclusions de ce rapport, la Commission 

européenne a indiqué qu’elle proposera des actions 
pour renforcer la protection des mineurs en ligne 
après cet été. Dans une déclaration, la présidente de 
la Commission a par ailleurs indiqué qu’il existait déjà 
un consensus au niveau européen sur la nécessité 
de conditionner l’adhésion aux réseaux sociaux à un 
certain âge. Elle a également rappelé que grâce au 
DSA, l’Union européenne avait déjà entrepris des 
actions à l’encontre de TikTok et de Meta afin de 
s’assurer que les plateformes numériques agissent 
contre les contenus illégaux en ligne.

L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douane

Le critère de sanction tenant à la facilitation des 
violations de l’interdiction de contournement des 
mesures restrictives est suffisamment clair et 
précis. (15 juillet)
Arrêt Beloglazov c. Conseil, aff. T-492/24
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de 
l’Union européenne s’est prononcé sur la validité 
d’une série de décisions et de règlements d’exécution 
par lesquels le Conseil a inscrit puis maintenu le nom 
du requérant sur la liste des individus visés par des 
mesures restrictives en raison de son implication 
dans un montage capitalistique complexe ayant 
permis de faciliter la violation, par un proche du 
requérant, d’une interdiction de contournement des 
sanctions le visant, en permettant à cet individu déjà 
sanctionné de disposer d’avoirs gelés et d’en retirer 
ultérieurement le produit de la vente. Le requérant 
soutenait notamment qu’un tel critère d’inscription 
méconnaîtrait les exigences découlant du principe de 
sécurité juridique, la notion de « facilitation » étant trop 
extensive. Selon le Tribunal, la notion de « facilitation » 
des violations de l’interdiction de contournement des 
sanctions doit s’interpréter, conformément à son 
sens habituel dans le langage courant, comme le fait, 
par action ou omission, de «  rendre plus aisée une 
opération ayant pour but ou pour objet de contourner 
les mesures restrictives en aidant ou en concourant » 
à une telle opération ou d’en faciliter la réalisation. 
L’objectif de la mesure litigieuse est de diminuer le 
risque de contournement des mesures restrictives 
en ciblant les personnes qui aident ou apportent leur 
concours à de telles pratiques. Partant, et dans la 
mesure où le principe de sécurité juridique n’impose 
pas qu’une norme mentionne de manière exhaustive 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601701
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32017R1939
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32017R1939
https://commission.europa.eu/document/download/d833504d-5ec3-4fac-945f-38e7d0bd5326_en?filename=Special-panel-report.pdf
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3677
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_26_1590
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/2065/oj/fra
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0492-24-00000000RD-01-P-01/ARRET/323764-FR-1-html


toutes les hypothèses dans lesquelles elle peut trouver 
à s’appliquer, ce qui est d’autant plus complexe en 
matière de montages financiers, le Tribunal considère 
que le critère litigieux ne saurait être considéré 
comme excessivement vague et, partant, n’emporte 
pas de violation du principe de sécurité juridique.

Concurrence

La Cour se prononce sur les conditions de la 
compatibilité des règles de la FIFA relatives aux 
agents de joueurs de football avec plusieurs 
aspects du droit de l’Union (16 juillet)
Arrêt RCC sports, aff. C-209/23
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal régional 
de Mayence (Allemagne), la Cour de justice de l’Union 
européenne devait se prononcer sur la compatibilité 
des règles de la FIFA relatives aux agents avec le droit 
de l’Union, à savoir les interdictions des ententes et des 
abus de positions dominantes, la libre prestation des 
services ainsi que le règlement général sur la protection 
des données à caractère personnel (« RGPD »). Les 
règles en cause concernent notamment l’interdiction 
pour les agents de représenter simultanément 2 
ou 3 des parties concernées par le transfert d’un 
joueur ainsi que le plafonnement de la rémunération 
des agents. La Cour constate que la FIFA peut être 
regardée comme détenant une position dominante 
sur le marché des services d’agents et sur le marché 
de l’emploi des joueurs et des entraîneurs, en raison du 
pouvoir de réglementation, de contrôle et de sanction 
qu’elle exerce. Elle estime qu’il revient à la juridiction 
nationale d’apprécier si ces règles constituent un 
abus de positions dominantes et, le cas échéant, si un 
tel comportement peut être justifié. La Cour estime 
ensuite que plusieurs règles de la FIFA constituent 
des entraves à la libre prestation des services, telles 
que la restriction de la représentation multiple ainsi 
que la subordination de l’octroi d’une licence d’agent 
à la condition de ne pas avoir fait l’objet de mesures 
pénales ou disciplinaires. De même, la Cour indique 
qu’il revient à la juridiction de renvoi d’apprécier si 
ces entraves peuvent être justifiées par un objectif 
légitime d’intérêt général.

Droits fondamentaux

La saisie, pendant 5 ans, de biens communs à une 
personne faisant l’objet d’une enquête pénale et 
à son épouse, ne fait pas peser sur cette dernière 
une charge excessive, dès lors que la complexité 
de l’affaire le justifie et qu’un contrôle juridictionnel 
est garanti (16 juillet)
Arrêt Ileana Roșu c. Roumanie, requête n°74061/17
La requérante est une ressortissante roumaine 
dont le mari a fait l’objet d’une enquête pénale 

pour blanchiment d’argent en sa qualité d’avocat et 
durant laquelle divers biens communs aux époux 
ont été saisis. Elle allègue une violation de son droit 
de propriété protégé par l’article 1er du Protocole n°1, 
arguant que cette saisie était disproportionnée et a 
fait peser sur elle un fardeau excessif en raison de 
sa durée et de l’absence de contrôle juridictionnel 
de sa nécessité et de sa proportionnalité. La Cour 
EDH estime que cette saisie sert un intérêt légitime, à 
savoir recouvrir le préjudice causé par les infractions 
alléguées, et que sa durée de 5 ans est proportionnée 
à ce but au vu de la complexité de l’enquête, du fait 
que les autorités internes ont adopté les mesures les 
moins intrusives possibles et que la requérante est 
restée en possession de ses biens. La Cour EDH relève 
l’existence de plusieurs voies de recours internes 
susceptibles d’offrir à la requérante des possibilités 
raisonnables de faire valoir sa cause et qui ne sont 
pas totalement dépourvues de chances de succès. 
Elle conclut donc à une non-violation de l’article 1er du 
Protocole n°1, au vu de l’absence de charge excessive 
à supporter pour la requérante et la préservation 
d’un juste équilibre par les autorités internes entre la 
protection du droit de la requérante au respect de ses 
biens et les exigences de l’intérêt général.

L’absence de cadre permettant de délivrer des 
repas végan à des personnes privées de liberté 
et sans possibilité de recours effectif viole la 
Convention (16 juillet)
Arrêt G.K. et A.S. c. Suisse, requêtes n°55299/20 et 
31515/22
Les requérants, détenus pour l’un et hospitalisé 
sous contrainte pour l’autre, n’ont pas bénéficié d’un 
régime végan durant leur privation de liberté malgré 
leur demande en ce sens. Estimant n’avoir ni pu 
bénéficier de régimes conformes à leurs convictions 
éthiques ni pu engager de recours sur ce point, ils 
allèguent une violation de leurs droits à la liberté 
de conscience et à un recours effectif. La Cour EDH 
rappelle que la faculté de manifester ses convictions 
constitue un droit fondamental, contribuant à forger 
l’identité des personnes et leur conception de la vie. 
Elle précise toutefois que les Etats disposent d’une 
large marge d’appréciation afin de trouver le juste 
équilibre entre les intérêts concurrents de l’individu 
et ceux de la collectivité. La Cour EDH estime 
qu’ils peuvent prendre également en considération 
les contraintes organisationnelles, financières ou 
pratiques auxquelles ils peuvent être confrontés. En 
l’espèce, la Cour EDH affirme d’abord que le respect 
des règles alimentaires dictées par des convictions 
véganes authentiques et constantes constitue une 
pratique protégée par l’article 9. Elle observe que, 
si des efforts ont été faits par l’administration, les 
requérants n’ont effectivement pas bénéficié de 
repas végan systématiques et que leurs recours 
internes se sont révélés en pratique inefficaces car 

C-0209-23-00000000RP-01-P-01_ARRET_323826-FR-1
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-251188%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-251193
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-251193


systématiquement limités à des réponses techniques, 
sans que des conclusions sur le fond des demandes 
ne soient prises. Partant, la Cour EDH conclut à une 
violation des articles 9 et 13 de la Convention.

Un revirement de jurisprudence modifiant 
l’appréciation du critère matériel d’une infraction 
est suffisamment prévisible s’il est conforme à 
l’essence de cette infraction (16 juillet)
Arrêt RB c. Italie, requête n°20409/23
Le requérant est un individu trouvé en possession 
de contenu pédopornographique et condamné pour 
production dudit contenu, après qu’un revirement de 
jurisprudence ait modifié l’appréciation de l’élément 
matériel de l’infraction, la caractérisation d’un risque 
de diffusion n’étant plus requise. Considérant ce 
revirement comme imprévisible, le requérant allègue 
une violation du principe de légalité des délits et des 
peines. La Cour EDH rappelle qu’il découle de l’article 
7 de la Convention une obligation de clarté et de 
prévisibilité de la loi pénale. Pour autant, elle estime 
qu’une interprétation de la portée de l’infraction qui 
résulte d’une jurisprudence constante ou qui est 
conforme à l’essence de cette infraction doit, en 
règle générale, être considérée comme prévisible. 
En l’espèce, la Cour EDH relève que le revirement de 
jurisprudence a écarté le critère tenant au risque de 
diffusion au motif de son caractère anachronique au 
regard notamment de l’évolution technologique, le 
risque étant désormais inhérent à la production d’un 
matériel informatique. Cette nouvelle interprétation 
repose également sur la nécessité pour les Etats de 
veiller à la mise en place de dispositions pénales 
efficaces dans la lutte contre les abus sexuels sur 
mineurs. Partant, la Cour EDH conclut à la non-
violation de l’article 7 de la Convention. Contestant 
cette approche, 3 des juges ont émis une opinion 
dissidente, et l’un des juges une opinion partiellement 
dissidente.

Fiscalité

Le Tribunal considère que la condition de détention 
de 100% du capital d’une société par une autre 
pour faire partie d’un même «  groupe TVA » est 
contraire au droit de l’Union à moins qu’elle ne soit 
nécessaire pour lutter contre la fraude et l’évasion 
fiscale (15 juillet)
Arrêt Sampension Livsforsikring, aff. T-268/25
Saisi d’un renvoi préjudiciel par la cour d’appel de 
la région Est (Danemark), le Tribunal de l’Union 
européenne s’est prononcé sur l’interprétation de 
l’article 11 de la directive 2006/112/CE dite « directive 
TVA ». En l’espèce, une compagnie d’assurance qui 
était immatriculée à la TVA sous un seul et même 
numéro avec une société de gestion, formant ainsi 
un «  groupe TVA  », n’avait plus été considérée 

comme tel par l’administration fiscale danoise 
lorsque la compagnie d’assurance avait cessé de 
détenir 100% du capital de la société de gestion. Le 
Tribunal rappelle tout d’abord que la directive TVA 
ne prévoit pas la possibilité, pour les Etats membres, 
d’imposer d’autres conditions aux opérateurs 
économiques, pour pouvoir constituer un «  groupe 
TVA », que celles d’être établis sur le territoire de cet 
Etat membre et d’être étroitement liés entre eux sur 
les plans financier, économique et de l’organisation. 
Le Tribunal estime ensuite que si l’existence d’un 
rapport de subordination, notamment sous la forme 
d’une détention de 100% du capital, peut permettre 
de présumer le caractère étroit des liens, de tels 
liens peuvent également exister dans des situations 
où la participation au capital est inférieure à 100%. 
Le Tribunal en conclut que la directive susvisée doit 
être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une 
règlementation d’un Etat membre qui subordonne 
la possibilité de constituer un groupement TVA à la 
condition précédemment énumérée, à moins que 
cette exigence constitue une mesure nécessaire et 
appropriée pour atteindre les objectifs de lutte contre 
la fraude et l’évasion fiscale, comme l’énonce l’alinéa 
2 de l’article 11.

Justice, liberté et sécurité

Une décision de retour visant un ressortissant 
d’un Etat tiers fondée sur des informations 
confidentielles doit reposer sur une appréciation 
circonstanciée de la situation familiale du 
demandeur et préserver son droit à un recours 
juridictionnel effectif (16 juillet)
Arrêt Bukla, aff. C-26/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour de Szeged 
(Hongrie), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation d’une série de 
dispositions de droit primaire issues du TFUE ainsi 
que de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, et de plusieurs articles de la directive 
2008/115/CE. La juridiction de renvoi se demandait en 
substance si le droit de l’UE peut s’interpréter en ce 
sens qu’il permet le prononcé d’une décision de retour 
et d’interdiction d’entrée contre un proche d’un citoyen 
européen et fondée automatiquement sur l’avis d’une 
autorité compétente en matière de sécurité, lui-même 
fondé sur des éléments d’informations classifiés, 
non accessibles ni exploitables par le requérant ou 
son représentant. La Cour estime que les autorités 
nationales doivent tenir compte des éléments 
d’informations relatifs à la vie familiale du requérant 
afin, le cas échéant, de caractériser l’existence d’une 
relation de dépendance telle, que le retour du requérant 
obligerait le citoyen mineur de l’Union placé sous son 
autorité à quitter le territoire d’un Etat membre, ce qui 
compromettrait la jouissance et l’effet utile des droits 
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attachés à sa citoyenneté européenne. Dans de telles 
circonstances, qu’il revient aux autorités nationales 
ou, le cas échéant, aux juridictions saisies par la suite 
d’apprécier, au besoin d’office, le ressortissant d’un 
Etat tiers, parent d’un enfant mineur disposant de la 
citoyenneté européenne, ne saurait être considéré 
comme en séjour irrégulier et faire l’objet d’une 
décision de retour.  Enfin, concernant le régime de 
déclassification et d’accès du requérant ou de son 
représentant aux informations confidentielles prévu 
par le droit national, la Cour considère que la limitation 
de la motivation des décisions litigieuses en raison du 
caractère confidentiel des informations exploitées, ne 
saurait priver les droits de la défense, le droit à un 
recours juridictionnel effectif et le principe de bonne 
administration, de leur effectivité et de leur effet 
utile. Un tel équilibre peut être préservé notamment 
lorsque le droit national soumet une décision de refus 
de divulgation, d’accès ou d’usage de ces éléments à 
un contrôle juridictionnel effectif.

La Cour confirme l’incompatibilité d’un standard 
national de  lex mitior avec la protection effective 
des intérêts financiers de l’Union (16 juillet)
Arrêt Lin II, Grande chambre, aff. C-280/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Haute Cour de 
cassation et de justice («  HCCJ  », Roumanie), la 
Grande chambre de la Cour de justice de l’Union 
européenne a précisé la portée de son arrêt  Lin  au 
regard de l’article 325 §1 TFUE et de l’article 2 
§1 de la  Convention relative à la protection des 
intérêts financiers des Communautés européennes  
(« Convention PIF »). En l’espèce, l’administrateur 
de sociétés poursuivi pour complicité de fraude à la 
TVA avait bénéficié d’une clôture des poursuites, la 
cour d’appel d’Oradea ayant appliqué une décision 
de 2022 de la HCCJ consacrant un standard national 
de lex mitior conduisant à constater la prescription de 
l’infraction. Saisie d’un pourvoi du parquet, la HCCJ 
s’interrogeait sur l’obligation, découlant de l’arrêt Lin, 
d’écarter ce standard, malgré une jurisprudence 
nationale invoquant l’incompatibilité de cette solution 
avec le principe constitutionnel de prohibition de 
la  lex tertia ainsi qu’avec les exigences tirées de 
l’article 7 de la Convention EDH. En l’absence de 
disposition nationale fixant un montant minimal, la 
Cour affirme que toute fraude portant sur un montant 
total supérieur à 50 000 euros doit nécessairement 
être qualifiée de « grave ». Aussi, la Cour souligne 
que dans son arrêt Lin, elle s’est limitée à préciser que 
le standard national relatif à la  lex mitior ne pouvait 
s’appliquer aux cas de fraude grave, dès lors qu’une 
telle application accroît considérablement le risque 
systémique d’impunité. La Cour relève également 
que la solution retenue dans l’arrêt Lin n’impose pas 
de combiner plusieurs réglementations successives 
pour créer par voie prétorienne un régime de calcul 
du délai de prescription, et ne méconnaît donc pas 

la constitution roumaine prohibant la  lex tertia. 
En effet, l’arrêt Lin exige uniquement de ne pas 
accorder d’effet rétroactif aux causes d’interruption 
du délai de prescription de la responsabilité pénale, 
sans demander d’appliquer partiellement des 
réglementations pénales successives en combinant 
certaines dispositions pour créer du droit nouveau. 
S’agissant du principe de légalité des délits et des 
peines, la Cour avance que l’interdiction faite aux 
juridictions roumaines d’appliquer la décision de 2022 
de la HCCJ s’inscrivait dans le prolongement d’une 
jurisprudence consolidée et présentait un caractère 
prévisible, la Cour ayant elle-même constaté, dans 
l’arrêt Lin, l’existence du risque systémique d’impunité 
en cause. La Cour précise enfin que, si l’autorité de 
la chose jugée s’oppose à la remise en cause d’une 
décision définitive ayant constaté la prescription, 
une décision faisant encore l’objet d’un pourvoi en 
cassation ne revêt pas un tel caractère définitif.

Une loi d’amnistie restreignant la notion d’infraction 
à caractère terroriste ne prive pas d’effet utile la 
directive européenne relative à la lutte contre le 
terrorisme (16 juillet)
Arrêt Associació Catalana de Víctimes d’Organitzacions 
Terroristes (ACVOT), Grande chambre, aff. C-666/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour centrale 
(Espagne), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur la compatibilité d’une loi nationale 
d’amnistie avec la  directive (UE) 2017/541  relative 
à la lutte contre le terrorisme, lue notamment à la 
lumière du principe de sécurité juridique. En l’espèce, 
un ensemble d’individus ont été poursuivis pour 
des infractions à caractère terroriste. Avant qu’une 
décision définitive ne soit rendue, ceux-ci ont présenté 
une demande d’amnistie sur le fondement d’une loi 
adoptée en 2024 et portant sur les actes intervenus 
à l’occasion du processus indépendantiste catalan, 
étant précisé que ladite loi exclut de son champ 
d’application les infractions à caractère terroriste 
qui constituent des « graves violations des droits de 
l’homme » sans toutefois définir la nature exacte ni 
le seuil de gravité de ces violations. La juridiction de 
renvoi questionne la Cour sur la conformité de cette 
loi avec la directive susvisée, laquelle ne prévoit pas 
de notion similaire. La Cour indique d’abord que 
l’adoption d’une loi d’amnistie relève de la prérogative 
des Etats membres, celle-ci étant un instrument 
susceptible d’apaiser un conflit politique ou social 
majeur. En revanche, la loi d’amnistie ne doit, pas être 
de nature à compromettre l’effet utile d’une directive. 
Au cas d’espèce, la Cour observe que la loi d’amnistie 
exclut bien les infractions terroristes de son champ 
d’application, l’effectivité de l’objet même de la 
directive n’étant pas affectée par le critère cumulatif 
tenant aux « graves violations des droits de l’homme ». 
La Cour estime par ailleurs ce critère suffisamment 
précis, car renvoyant à des notions juridiques de droit 
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pénal, telles que l’intention, la causalité et la gravité, 
lesquelles permettent aux juridictions de se prononcer 
utilement.

Recherche et société de l’information

Le RGPD ne s’oppose pas à la publication en ligne 
du nom des sportifs sanctionnés pour dopage, à 
condition qu’une mise en balance individuelle des 
intérêts soit possible avant leur publication et que 
celle-ci n’excède pas la durée de la sanction (14 
juillet)
Arrêt NADA Austria e.a., Grande chambre, aff. C-474/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal 
administratif fédéral (Autriche), la Grande chambre 
de la Cour de justice de l’Union européenne s’est 
prononcée sur la conformité au  règlement (UE) 
2016/679  («  RGPD ») de la publication sur Internet 
de plusieurs informations concernant des sportifs 
sanctionnés au visa de la règlementation autrichienne 
sur le dopage. La Cour affirme d’abord la pleine 
applicabilité du RGPD à ce traitement, la compétence 
des Etats membres en matière de politique antidopage 
ne suffisant pas à l’en soustraire. S’agissant de la 
qualification des données collectées à l’occasion 
des contrôles, l’information relative à la violation des 
règles antidopage et à l’interdiction de compétition 
n’est pas, en principe, une donnée concernant la 
santé au sens de l’article 9 du RGPD, sauf si elle 
mentionne le nom ou la catégorie de la substance 
ou de la méthode interdite, une telle précision étant 
alors de nature à révéler, même indirectement, des 
informations sur l’état de santé de l’intéressé au sens 
dudit article. La Cour admet qu’une réglementation 
nationale imposant la publication du nom des sportifs 
sanctionnés, de la durée de l’interdiction et de ses 
motifs, est apte à dissuader le dopage et à garantir 
l’effectivité des sanctions. Elle souligne néanmoins 
qu’elle comporte une ingérence grave dans les droits 
fondamentaux des personnes concernées, dès lors 
qu’elle expose ces dernières à la désapprobation 
sociale et à une stigmatisation durable, les données 
étant susceptibles d’être reproduites au-delà de 
leur effacement. Aussi, le responsable du traitement 
doit donc pouvoir procéder, avant toute publication, 
à une mise en balance individuelle des intérêts en 
présence tenant compte de la gravité de l’infraction 
et de la notoriété du sportif. Enfin, elle reconnaît la 
recevabilité d’une réclamation visant à empêcher 
une telle publication dès lors qu’il existe des indices 
concrets que celle-ci est imminente.
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